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n° 263 699 du 16 novembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART

Rue de l'Emulation 32

1070 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. LIBERT loco Me H.

CROKART, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité sénégalaise et d’ethnie wolof, vous êtes né le 21 décembre 1979 à Louga, où vous vivez

durant la majeure partie de votre vie au Sénégal, dans le quartier d’Althierry, avec votre mère, vos trois

frères et votre soeur. Votre mère est de confession catholique tandis que votre père est musulman.

Puisque votre père décède alors que vous êtes encore jeune enfant, votre mère vous éduque dans la foi

catholique. Vous arrêtez l’école en CM2, suite à quoi vous exercez le métier de soudeur métallique dans

votre propre atelier. En 2014, vous vous mettez en couple avec N.F.. En 2015, on vous fait miroiter une

opportunité professionnelle en Lybie, mais vous y êtes finalement exploité et non payé. Après 6 mois,

vous partez en Italie où vous introduisez une demande de protection internationale vous étant refusée.

Après environ une année passée en Italie, vous rentrez au Sénégal en 2016.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

M. F., le père de votre petit amie N.F. n’accepte pas vote relation et N. vous prévient qu’il n’acceptera

jamais que vous l’épousiez. En effet, ce dernier est imam et ne tolèrerait pas que sa fille épouse un

chrétien. Malgré cela, N. et vous entretenez une relation depuis 2014. Un jour de mai 2019, sans que

vous en ayez été averti au préalable, N. est mariée religieusement, contre sa volonté à un certain M.,

avec qui elle a des liens de parenté du côté maternel. Moins d’une semaine après la cérémonie à la

mosquée, elle vient vous trouver chez vous, vous avez un rapport intime, pour la première fois. Par

provocation et esprit de rébellion, elle avertit sa famille de ce rapport.

Quelque temps plus tard, le mari de N. accompagné de deux personnes vous agresse une première

fois, en vous frappant à la tête alors que vous êtes accompagné de N. en rue. Cinq jours plus tard, des

hommes que vous ne parvenez pas à identifier vous font tomber de moto. Par la suite, votre atelier de

soudure est saccagé : des objets sont dérobés et le reste de l’atelier est incendié. Vous apprenez par

les propriétaires de l’atelier que ce sont des personnes apparentées au mari de N. qui sont l’origine de

cette incendie et que vous êtes accusé de viol. Vous ne portez pas plainte pour ces agressions et la

destruction de votre atelier car vous redoutez d’être écroué pour avoir entretenu un rapport avec la

femme d’un autre.

Vous décidez de partir à Dakar chez votre tante. Votre mère vous prévient que la police s’est rendue à

votre domicile, que vous êtes accusé de viol et êtes recherché. Votre mère est emmenée au poste puis

relâchée. Conscient que vous n’avez que peu de chance de vous en sortir par manque de moyens

financiers, vous décidez de quitter le pays en date du 5 juin 2019. Vous passez par le Maroc, ensuite

l’Espagne, avant de rejoindre la Belgique. Vous arrivez en Belgique le 10 janvier 2020 et introduisez

votre demande de protection internationale le 15 janvier 2020.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte d’identité sénégalaise

délivrée par la représentation diplomatique du Sénégal en Espagne le 28 juin 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté constaté

aucun besoin procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Ensuite, après examen de votre dossier, le CGRA n'est pas convaincu que vous avez quitté votre

pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition

de la protection subsidiaire, visée à l’article 48/4 de la loi des étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, vous fondez votre crainte sur les représailles et les accusations de viol que vous aurait valu le

fait d’entretenir un rapport intime avec la femme d’un autre, moins d’une semaine après son mariage

religieux. Cependant, le CGRA constate que vous avez été à défaut de décrire ces faits à l’origine

de votre départ du Sénégal de manière crédible, et ce en raison des importantes

invraisemblances, imprécisions et incohérences que comportent vos déclarations. Partant, le

CGRA ne peut croire au bienfondé des craintes que vous alléguez.

Premièrement, notons que vous vous êtes montré vague et non circonstancié au sujet de divers

aspects pourtant essentiels de votre relation avec N.F., avec qui vous auriez été en couple de

2014 à 2019. Il en va de la même conclusion concernant l’homme avec lequel elle aurait été

mariée de force et des circonstances dans lesquelles ce mariage aurait été organisé.
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Tout d’abord, à la question de savoir si vous connaissez les membres de la famille de N., vous

répondez que vous ne connaissez que le nom de son père, M. (NEP du 22 janvier 2021, p.5). Interrogé

sur le nombre d’épouses qu’avait ce dernier, vous répondez que vous ne savez pas, ce qui semble

surprenant dans la mesure où vous avez partagé environ 5 années de votre vie avec N. (NEP du 22

janvier 2021, p.5). Le fait que vous n’avez pas connaissance de ce type d’informations élémentaires sur

la famille de votre petite amie alléguée N. remet déjà en cause la réalité de cette relation.

Ensuite, à la question de savoir si le père de N., au départ, acceptait votre relation, vous déclarez que «

son père n’était pas d’accord avec cette relation, le fait de fréquenter une personne et de vouloir

l’épouser ce n’est pas la même chose, son père pouvait me voir avec elle mais il savait qu’il n’allait

jamais me la donner en mariage. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 10). L’officier de protection vous

demande alors si malgré le fait qu’il refusait de vous la donner en mariage, il vous permettait de vous

voir, ce à quoi vous répondez que « son père ne pouvait pas l’enfermer à la maison, l’empêcher de

sortir, son père n’a pas demandé d’aller me voir, c’est ellemême qui décidait de venir me voir. » (NEP

du 22 janvier 2021, p.10). A la question de savoir si vous avez ou non tenté de faire une demande en

mariage auprès du père de N., vous dites « non, je ne suis pas parti parce qu’il avait dit que si la

personne n’est pas de la même religion que sa fille, il ne la donnerait pas en mariage. » (NEP du 22

janvier 2021, p.10). Interrogé sur ce que vous a dit N. à propos des raisons pour lesquelles son père

refusait que vous l’épousiez mis à part la différence de confession religieuse, vous dites « c’est le seul

problème, le fait de ne pas avoir la même religion, son père n’a pas dit que j’étais une mauvaise

personne ou autre. » (NEP du 22 janvier 2021, p.10). Puisque vous disiez en début d’entretien, lorsque

la question de l’union de vos parents était évoquée (NEP du 22 janvier 2021, p.5), qu’il y a

généralement une bonne entente entre musulmans et chrétiens au Sénégal, sous-entendant donc que

les mariages interreligieux tels que celui de vos parents sont généralement tolérés, l’officier de

protection vous invite à expliquer la raison pour laquelle le père de N. était contre le mariage de sa fille

avec un chrétien. A cela, vous répondez : « Les gens n’ont jamais la même vision, il y a des personnes

qui peuvent accepter, il y a aussi d’autres qui peuvent refuser, même ici en Europe tu peux te marier

avec une personne blanche, vous n’avez pas la même religion, et ta famille l’accorde alors que tu fais

avec une personne africaine ou bien sénégalaise et ta famille refuse car vous n’avez pas la même

religion, donc ça dépend des cas. » (NEP du 22 janvier 2021, p.10). Cette réponse étant de portée

générale, l’officier de protection vous demande, dans le cas précis de N., de quel type de famille il

s’agissait et quelle y était la pratique de la religion, ce à quoi vous vous contentez de répondre que son

papa est imam (NEP du 22 janvier 2021, p. 10). Interrogé sur ce que vous disait N. de sa famille vous

répondez : « elle a été éduquée dans la religion musulmane, elle ne devait pas coucher avec un homme

tant qu’elle n’était pas mariée » (NEP du 22 janvier 2021, p.10). Encouragé à poursuivre, vous dites «

c’est comme ça qu’elle était éduquée, elle devait pratiquer sa religion. » (NEP du 22 janvier 2021, p.10).

Invité à expliquer, ce qui, selon votre propre interprétation, gênait le père de N., outre votre

appartenance à la religion chrétienne, vous répondez « moi je ne peux pas me baser sur autre chose, je

ne peux que croire ce que N. m’a dit. » (NEP du 22 janvier 2021, p.10). Vos explications vagues, peu

circonstanciées et non spécifiques ne permettent de conclure à une impression de faits vécus dans

votre chef. D’autant plus qu’il convient de souligner qu’il est invraisemblable que vous ayez pu entretenir

une relation durant plus de cinq années avec la fille d’un imam, s’opposant à votre relation en raison de

différences confessionnelles, sans que ce dernier ne contrôle ses sorties.

Il en va du même constat en ce qui concerne la perception de votre relation par votre famille. A la

question de savoir si votre famille, elle, acceptait votre relation, vous dites « ma famille n’avait aucun

problème avec ça, nous on était mixte, notre père était musulman, notre mère chrétienne. » (NEP du 22

Janvier 2021, p.11). Puisque N. venait vous rendre visite chez vous et a de ce fait rencontré votre

famille, et que vous affirmez que N. et votre mère s’entendaient bien (NEP du 22 janvier 2021, p.11),

l’officier de protection vous demande ce que votre mère disait au sujet de N., ce à quoi vous vous

contentez de répondre qu’elle vous disait que N. était une bonne personne (NEP du 22 janvier 2021,

p.11). Invité à poursuivre, vous dites : « quand on dit que la personne est bonne, tout est dit » (NEP du

22 janvier 2021, p.11). Lorsque la question de ce que vos frères et soeurs vous disaient de N. vous est

posée, vous répondez « pas grand-chose » (NEP du 22 janvier 2021, p.11). A la question de savoir si

les membres de votre famille, et surtout votre mère qui vous a fait savoir qu’elle appréciait N., ont tenté

d’intervenir, afin de convaincre la famille de cette dernière d’accepter votre union, vous répondez « vu

que le Papa de N. avait dit ça, qu’il ne donnerait jamais sa fille à un homme non musulman, c’est pour

ça que ma mère ne voulait pas aller là-bas. » (NEP du 22 janvier 2021, p.11).
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L’officier de protection vous demande alors si votre famille a tenté de vous raisonner, en vous invitant

par exemple à laisser tomber cette histoire d’amour sans perspective, et en vous incitant plutôt à

rencontrer une personne avec qui ce serait plus facile, ce à quoi vous répondez : « ce n’est pas facile de

laisser une personne abandonner quelqu’un et surtout cette personne n’a rien fait de mal. » (NEP du 22

janvier 2021, p.11). Afin de vous donner l’occasion de clarifier cette réponse évasive, l’officier de

protection reformule sa question et vous dites : « ma famille ne l’a pas dit, mais moi je suis resté sans

essayer de la voir mais à chaque fois c’est elle qui venait chez moi, surtout lorsqu’elle a été donnée en

mariage, qu’elle est devenue la femme d’autrui, j’ai essayé de ne plus la voir, mais c’est elle qui venait.

» (NEP du 22 janvier 2021, p.11). Notons, au vu de tout ce qui précède, que vos réponses peu

circonstanciées ne permettent pas de conclure que vous avez effectivement vécu cette situation

alléguée selon laquelle vous étiez en couple avec une femme dont le père n’acceptait pas la relation en

raison de votre confession religieuse.

En outre, notons que vous ne connaissez pas grand-chose de l’homme avec lequel N. aurait été mariée

et des circonstances de leur mariage. Si vous connaissez son prénom, M., vous ne connaissez ni son

nom de famille, ni son travail. Interrogé sur ce que N. ou tout autre personne vous aurait dit à son

propos, vous vous contentez de répondre que : « ils m’ont dit juste qu’elle va être donnée en mariage à

M., que la personne s’appelle M., c’est tout, c’est comme ça que j’ai connu son prénom. » (NEP du 22

janvier 2021, p. 11). A la question de savoir si, votre première agression coïncide avec la première fois

que vous voyiez M., vous répondez que « non je l’avais vu avant ça, lorsqu’on avait donné N. en

mariage ». Interrogé sur l’occasion à laquelle vous l’aviez vu, vous dites « je l’ai juste vu de loin et on

m’a dit que c’est cette personne qui est le mari de N. » (NEP du 22 janvier 2021, p.14). Notons que ces

réponses sont dénouées de toute spécificité, alors même que voir pour la première fois l’homme auquel

était marié votre petite amie aurait en toute vraisemblance dû vous marquer un minimum.

Dans la lignée, à la question de savoir depuis quand N. savait qu’elle allait être mariée, vous répondez

« peut-être qu’elle a été au courant depuis longtemps sans rien me dire, c’est juste au mois de mai

qu’elle m’a annoncé que le mariage allait être célébré, un mariage forcé les gens n’en parlent pas donc

on peut te dire le même jour, le mariage va être célébré. » (NEP du 22 janvier 2021, p.11). L’officier de

protection vous demande alors si selon vous, N. était ou non au courant qu’elle allait être donnée en

mariage avant la cérémonie religieuse ou les jours qui précèdent, ce à quoi vous répondez que «

d’après moi, peut-être qu’elle était au courant mais pas pendant très longtemps » (NEP du 22 janvier

2021, p.11). Il est déjà surprenant que N. ne vous ait pas parlé des projets de mariage la concernant,

qu’elle les ait appris directement ou plus tard. Mais ce qu’il convient surtout de relever est que vous

n’êtes pas en mesure de donner une explication un tant soit peu fournie sur les circonstances dans

lesquelles elle a appris qu’elle allait être donnée en mariage ou sur les raisons pour lesquelles elle a

refusé de vous en parler. En effet, rappelons que vous avez continué à vous voir suite à ce mariage

(NEP du 22 janvier 2021, p.13). D’autant plus que vous dites, à la question de savoir si vous avez parlé

des agressions dont vous avez fait l’objet, que « N. avait juste l’habitude de parler qu’on l’avait forcée

pour la donner en mariage, c’est de ça qu’elle parlait le plus. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 16). A

considérer que le sujet de son mariage contraint était votre principal sujet de conversation quand vous

étiez ensemble, il est donc tout à fait étonnant que vous n’êtes pas en mesure de dire quoi que ce soit

sur le moment où N. a appris qu’elle avait été promise à un homme, moment décisif pour vous deux.

Au vu de tout ce qui précède, à savoir que vos déclarations relatives à votre relation avec N.F. et les

circonstances dans lesquelles elle a été donnée en mariage comportent des imprécisions, des

invraisemblances et des incohérences, ces faits ne peuvent être tenus pour établis et remettent en

cause la base même de votre récit.

Deuxièmement, relevons que vos déclarations relatives à la motivation qu’aurait eu N. à

entretenir un rapport intime avec vous et à l’annoncer à sa famille, ainsi qu’aux répercussions

que ce rapport intime aurait eues sur sa vie sont tout à fait imprécises et non plausibles,

empêchant le CGRA de croire que ce rapport ait effectivement eu lieu, qu’il se soit produit dans

les circonstances décrites et qu’il ait entraîné les problèmes que vous alléguez à l’appui de votre

demande.

En effet, interrogé sur la raison pour laquelle N. s’est donnée à vous moins d’une semaine après son

mariage religieux avec M. (NEP du 22 janvier 2021, p.12), vous répondez : « car elle a été forcée, elle

n’était pas d’accord sur ce mariage. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 12). Afin de ne pas interpréter votre

réponse de façon erronée, l’officier de protection vous demande alors s’il s’agissait d’un acte de

rébellion de sa part, ce que vous confirmez (NEP du 22 janvier 2021, p.12).
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Vous déclarez ensuite que c’est elle qui a annoncé à sa famille qu’elle avait eu un rapport intime avec

vous (NEP du 22 janvier 2021, p.12). Outre le fait que son comportement semble très risqué et non

plausible au regard des potentielles répercussions de ce dernier sur vos vies, il convient surtout de

relever que vos explications à ce propos sont tout à fait brèves et non circonstanciées, empêchant de

conférer à votre récit une impression de vécu.

Il en va du même constat concernant ce que vous savez des répercussions qu’ont eu la révélation de

ce rapport intime sur la vie de N., puisqu’interrogé à ce propos, vous dites qu’elle ne vous a pas dit

qu’elle a eu des problèmes (NEP du 22 janvier 2021, p.16). A la question de savoir si son mari, M., a

tenté d’annuler le mariage du fait qu’elle n’était plus vierge, vous répondez que vous n’avez rien

entendu à ce propos (NEP du 22 janvier 2021, p.16). Interrogé sur la réaction de ses parents, s’ils

étaient fâchés, s’ils l’ont mis à la porte, vous répondez que sa famille était fâchée mais ne l’a pas mis à

la porte (NEP du 22 janvier 2021, p.16). Ici encore, vos réponses lapidaires ne permettent de considérer

que vous avez effectivement entretenu un rapport intime avec une femme mariée, qui pour rappel, a été

élevée dans un schéma familial très pratiquant et conservateur, avec un père imam et l’obligation de

conserver sa virginité pour son mari (NEP du 22 janvier 2021, p.10).

En conclusion, compte tenu des carences que comportent vos déclarations, le CGRA ne peut croire

que vous ayez entretenu un rapport intime avec N. quelques jours après son mariage avec M..

Troisièmement, vos déclarations relatives aux agressions et à la destruction de votre atelier,

dont vous auriez été victime, et perpétrées par le mari de N., sont non circonstanciées et

invraisemblables. Par conséquent, le CGRA ne peut croire que celles-ci se soient produites.

Au préalable, notons que vous avez livré une version des faits à l’origine de votre départ dépourvue de

tout détail et information un tant soit peu spécifique (NEP du 22 janvier 2021, p.7). Vous ne vous êtes

pas montré davantage circonstancié lorsque des questions plus précises vous ont été posées au sujet

de ces agressions.

Ensuite, invité à raconter en détail la première agression dont vous avez été victime, vous vous

contentez de dire « N. était venue chez nous à la maison, je l’accompagnais, c’est à ce moment-là que

je l’ai croisée, c’est en ce moment-là qu’ils m’ont agressé la première fois » (NEP du 22 janvier 2021, p.

13). Encouragé à décrire ce qu’il s’est passé ensuite, vous déclarez « ils m’ont vu avec elle, ils m’ont dit

de la laisser car c’est la femme d’autrui, je n’ai pas eu le temps de répondre qu’ils m’ont tapé. » (NEP du

22 janvier 2021, p.13). Ensuite, puisque vous expliquez que lors de votre première agression, vous étiez

accompagnée de N., l’officier de protection vous demande comment se fait-il que son père n’était pas

plus attentif à ses sorties, après qu’elle lui avait annoncé qu’elle avait entretenu un rapport intime avec

vous quelques jours seulement après son mariage religieux. Vous répondez « comme je lui ai expliqué,

son père ne la laissait pas partir, c’est elle qui prenait la décision de venir me voir. » (NEP du 22 janvier

2021, p. 13). A la question de savoir si vous ne trouviez pas cela dangereux de vous balader en rue ave

N. compte tenu de la situation, vous répondez « oui je pense, je le croyais mais je m’étais dit je

l’accompagne juste pas loin et je retourne chez moi, c’est quelque chose que je vais faire très vite. »

(NEP du 22 janvier 2021, p.13). S’il faut déjà noter que cette imprudence de votre part, comme de celle

de N. semble peu plausible, il convient surtout de souligner que vos explications sur la raison de cette

prise de risque sont évasives et non circonstanciées, empêchant de conclure à une impression de faits

vécus. D’autant plus que la suite de vos explications relatives à cette première agression laissera

apparaître d’autres invraisemblances. Par exemple, vous déclarez que, lors de cette première agression

dont vous avez fait l’objet en rue alors que vous étiez accompagné de N., elle s’en est sortie sans

encombre, puisque vos agresseurs, parmi lesquels son mari M., l’ont laissé partir et continuer son

chemin pour rentrer. Cet élément semble peu plausible, dans la mesure où elle venait d’être surprise

par son mari en train de passer du temps avec l’homme avec lequel elle avait perdu sa virginité

quelques jours seulement après son mariage (NEP du 22 janvier 2021, p.13). Il ressort donc des

circonstances de cette première agression alléguée des invraisemblances et des explications à ce

propos tout à fait génériques, empêchant de tenir ce fait pour crédible.

Il en va du même constat en ce qui concerne la seconde agression dont vous auriez fait l’objet, à

propos de laquelle vous déclarez « lors de la deuxième agression, j’étais sur ma moto, c’est à ce

moment-là qu’ils m’ont fait tomber, j’ai couru et laissé ma moto derrière » (NEP du 22 janvier 2021, p.

14). Interrogé sur ce que les agresseurs vous auraient dit, vous dites « je n’ai pas eu le temps de parler

avec eux, j’étais sur la moto, ils m’ont vu, ils sont passés, ils m’ont fait tomber ensuite je me suis enfui. »

(NEP du 22 janvier 2021, p.14).
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A la question de savoir s’ils ont tenté de vous rattraper, vous répondez « mais vu que j’avais laissé ma

moto derrière, c’est pour ça qu’ils m’ont laissé partir préférant prendre la moto » (NEP du 22 janvier

2021, p.14). Lorsque la question vous est reposée, vous dites « ils m’ont suivi un peu et après ils sont

repartis. » (NEP du 22 janvier 2021, p.14). Vos réponses brèves ne donnent en aucun cas une

impression de faits vécus dans votre chef et traduisent une certaine confusion, puisque vous ne

semblez pas en mesure de dire si vous avez ou non été suivi dans un premier temps.

En outre, notons que vos déclarations relatives à la destruction de votre atelier ne sont point plus

détaillées et vraisemblables. Interrogé sur ce qu’il s’est passé exactement dans votre atelier, vous dites

« ils ont forcé la porte, ils ont pris du matériel qu’ils pouvaient transporter, le reste, ils l’ont brûlé » (NEP

du 22 janvier 2021, p.14). Questionné sur ce qui a disparu, vous répondez que tout ce qui n’était pas

lourd a été transporté (NEP du 22 janvier 2021, p. 14). Invité à préciser, vous dites « l’appareil qui sert à

souder, qui fait des étincelles » (NEP du 22 janvier 2021, p.14). A la question de savoir si d’autres objets

avaient disparu, vous dites que vous en aviez beaucoup [d’appareils à souder] et que ce sont ceux-là

qui ont disparu (NEP du 22 janvier 2021, p.14). Interrogé sur la manière dont s’est déroulée l’incendie et

dont le feu a été maîtrisé, vous expliquez « moi c’est le lendemain que j’ai tout découvert, l’atelier ne se

trouvait pas chez moi, il ne faut pas comparer comme les ateliers ici parce que là-bas tu peux trouver

une place vide et tu prends du bois ou quoi et tu peux créer ton propre abri. » (NEP du 22 janvier 2021,

p. 15). Interrogé sur la manière dont le feu a été maîtrisé, s’il s’est éteint de lui-même ou si une

personne y a contribué, vous dites que « les gens qui habitaient dans l’habitation ont senti quelque

chose et c’est eux qui sont venus éteindre le feu. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 15). Puisque vous

prétendez avoir parlé avec les personnes ayant éteint le feu, l’officier de protection vous interroge sur ce

qu’ils vous ont raconté, ce à quoi vous répondez « comme je l’ai expliqué, eux c’est au petit matin qu’ils

ont senti quelque chose, ils se sont levé et vu que ça brûlait, ils l’ont éteint. » (NEP du 22 janvier 2021,

p.15). Vos déclarations relatives à cet incendie sont tout à fait vagues, empêchant de tenir cet

événement pour crédible.

De surcroît, vous déclarez ne pas avoir eu de vraie discussion avec N. au sujet de ces deux agressions

et de l’incendie de votre atelier dont vous avez été victime. En effet, interrogé à ce propos, vous

répondez que : « elle venait me rendre visite comme elle le faisait avant mais on n’a pas parlé sur ça. »

(NEP du 22 janvier 2021, p.15). A la question de savoir si vous lui avez ou non parlé des agressions

dont vous avez fait l’objet et de la destruction de votre atelier, vous répondez : « elle était déjà au

courant. » (NEP du 22 janvier 2021, p.15). L’officier de protection vous repose ensuite la question, et

vous vous contentez de répéter qu’elle était déjà au courant (NEP du 22 janvier 2021, p.15). L’officier de

protection vous demande alors si elle s’est, par exemple, excusée de tout ce qui vous arrivait en raison

du rapport intime que vous avez entretenu, qu’elle a initié et ensuite rapporté à sa famille, ce à quoi

vous répondez « comme je l’ai dit elle était au courant, elle elle m’a rien fait. » (NEP du 22 janvier 2021,

p.15). A la question de savoir si vous lui en vouliez de vous avoir incité à entretenir un rapport et d’être

ensuite allé le raconter à sa famille, vous dites que « non car elle pensait que si elle faisait ça, sa famille

allait la laisser tranquille, la laisser vivre sa vie comme elle l’entendait. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16).

Afin de clarifier la situation, l’officier de protection reformule ce qu’il a compris, à savoir qu’après les

agressions, vous avez continué de vous voir, mais n’avez pas parlé des conséquences qui découlaient

de votre relation. A cela, vous répondez « N. avait juste l’habitude de parler qu’on l’avait forcée pour la

donner en mariage, c’est de ça qu’elle parlait le plus ». Vous confirmez ensuite que vous n’avez pas

beaucoup parlé des agressions dont vous avez été la victime (NEP du 22 janvier 2021, p. 16). Il semble

déjà hautement improbable que vous n’ayez pas expliqué à N. ce que son mari vous avait fait subir,

d’autant plus qu’elle était présente lors de la première agression. En outre, il convient surtout de

souligner que vos réponses lapidaires ne confèrent aucunement à votre récit une impression de vécu.

Compte tenu de ce qui précède, à savoir que vos déclarations relatives à vos deux agressions et

l’incendie de votre atelier perpétrés par le mari de N. sont vagues, non circonstanciées, évasives et par

moment invraisemblables, le CGRA ne peut tenir ces évènements pour crédibles.

Quatrièmement, soulignons que les accusations de viol dont vous prétendez avoir fait l’objet

sont non crédibles et ce en raison du faible niveau de détails, d’invraisemblances et

incohérences que vos déclarations à ce sujet comportent.

Notons en premier lieu que vous vous êtes montré particulièrement flou sur le moment auquel vous

auriez appris l’existence de ces accusations de viol portées à votre contre. En effet, interrogé sur la

manière dont vous prenez connaissance de ces dernières, vous répondez « j’ai été agressé. Lorsqu’on

m’a agressé, j’étais sur ma moto, ça s’est passé deux fois. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 13).
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L’officier de protection vous demande alors si lors de ces agressions, l’on vous a dit que des faits de viol

vous étaient reprochés, ce à quoi vous répondez par la positive. Questionné sur ce que l’on vous a dit

exactement, vous déclarez : « on m’a insulté, me disant que j’avais violé la femme d’autrui, c’est comme

ça qu’ils m’ont frappé, agressé. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 13). Vous dites par la suite que c’est lors

de la deuxième agression que l’on vous a fait tomber de votre moto (NEP du 22 janvier 2021, p. 14).

Plus tard durant l’entretien, à la question de savoir si lors de cette seconde agression, les auteurs vous

ont dit quelque chose, vous répondez « non, je n’ai pas eu le temps de parler avec eux, j’étais sur la

moto, ils m’ont vu, ils sont passés, ils m’ont fait tomber ensuite je me suis enfui » (NEP du 22 janvier

2021, p.14), ce qui contredit vos précédentes déclarations selon lesquelles c’est au moment où vous

vous trouviez sur votre moto que vous auriez appris qu’on vous reprochait des faits de viol (NEP du 22

janvier 2021, p.13). En outre, lorsque vous racontez le premier épisode de violence dont vous avez été

victime, alors que vous marchiez en rue avec N., l’officier de protection vous demande si à ce moment-

là, vous étiez déjà conscient du fait qu’on vous accusait de viol, ce à quoi vous répondez par la positive

(NEP du 22 janvier 2021, p.13). Cela contredit également vos précédentes déclarations selon lesquelles

c’est lors de votre agression à moto, à savoir votre deuxième agression, que vous en avez pris

connaissance. Toujours au moment où vous évoquez votre première agression, interrogé sur la manière

dont vous avez appris l’existence d’accusations de viol portées contre vous, vous dites « puisqu’on avait

couché ensemble et qu’elle l’avait raconté à ses parents, tout ce qui pouvait m’arriver, je savais que

c’était par rapport à cela. » (NEP du 22 janvier 2021, p.13). L’officier comprend alors qu’il s’agissait à

cette étape d’une supputation de votre part, sans que l’on vous ait dit formellement que des faits de viol

vous étaient reprochés, ce que vous confirmez, en déclarant : « oui tout à fait, ils disaient juste que

j’avais couché avec elle et ils ne m’accusaient pas encore de viol. Par la suite, ils ont voulu aggraver le

cas, c’est comme ça qu’ils ont parlé de viol. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 13). Il ressort de vos

explications une grande confusion. D’autant que, plus tard durant votre entretien, vous expliquez que

deux jours après l’incendie, vous avez appris l’existence de rumeurs sur les accusations de viol vous

concernant, vous ayant été reportées par les propriétaires de votre ateliers (NEP du 22 janvier 2021,

p.15), ce qui une fois encore n’est pas cohérent avec vos précédentes déclarations ou qui du moins,

manque cruellement de contextualisation permettant au CGRA de comprendre la chronologie selon

laquelle vous apprenez l’existence de ces accusations de viol et le moment où celles-ci se confirment.

Dans la lignée, interrogé sur la manière dont les propriétaires de votre atelier auraient été au courant de

ces accusations, vous dites « nos quartiers se trouvaient l’un à côté de l’autre, et lorsqu’il y avait des

fêtes, n’importe quelle fête, tout le monde se voyaient et tu peux tout entendre là-bas. » (NEP du 22

janvier 2021, p.15). A la question de savoir ce qu’ils vous ont dit exactement au sujet de ces

accusations, vous répondez « ils m’ont dit les personnes qui ont brûlé mon atelier, que c’étaient des

personnes apparentées à M.. » (NEP du 22 janvier 2021, p.15), réponses encore une fois non

circonstanciées. Au vu de ce qui précède, à savoir que vos différentes déclarations relatives à la prise

de connaissance des accusations de viol portées à votre encontre sont floues et évasives, aucun crédit

ne peut être accordé à ces dernières.

En outre, notons que vos déclarations relatives aux visites de la police à votre domicile, vous ayant été

rapportées par votre mère comportent imprécisions et contradictions. Interrogé sur ce que vous a dit

votre mère du passage de la police, vous dites « elle m’a juste dit que la police venait pour savoir où je

me trouvais. » (NEP du 22 janvier 2021, p. 16). A la question de savoir si la police lui a parlé des faits

vous étant reprochés, vous vous contentez de répondre par la positive (NEP du 22 janvier 2021, p.16).

Questionné sur ce que vous a raconté votre mère de ce que lui a confié la police, vous dites « la police

a dit que la police vient parce que j’ai violé. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16). Interrogé sur ce qu’aurait

fait la police, par exemple interroger des membres de votre famille ou procéder à une perquisition, vous

répondez « ils viennent juste demander où j’étais et ont dit à ma maman que s’ils ne me trouvent pas ils

vont l’amener. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16). L’officier de protection vous pose alors la question de

savoir si, dans la mesure où ils ne vous ont pas trouvé, puisque vous aviez quitté le pays, votre mère a

eu des problèmes, ce à quoi vous répondez que oui, elle a été emmenée au poste de police (NEP du 22

janvier 2021, p.16). Questionné sur ce qu’elle vous a dit de son passage au poste, vous dites : « ils

l’amènent au poste pour qu’elle dise où je me trouve. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16). Invité à en dire

plus, vous déclarez : « ils le font en espérant que si je suis au courant, ça va me faire revenir mais ma

mère a dit que si je reviens, je risque d’être enfermé. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16).

Dans la mesure où vous êtes toujours en contact avec votre mère actuellement (NEP du 22 janvier

2021, p.6), vous devriez être capable de donner des précisions concernant ces visites domiciliaires et

l’arrestation de cette dernière. Le manque flagrant de détails et la confusion de vos déclarations remet

en cause la réalité des faits invoqués.
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Ensuite, à aucun moment, selon vos explications, la victime supposée dans cette affaire de viol, à

savoir N., n’a été interrogée par la police. Or, étant la principale intéressée, cela semble hautement

improbable. Confronté à ce point, vous dites « non elle n’a jamais été à la police, ce sont ses parents

qui ont été à la police. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16). A la question de savoir si la police a tenté de

vérifier les dires de ses parents en l’interrogeant, vous répondez : « ça se passe pas comme ça chez

nous avec notre police, surtout quand il s’agit de viol, ils n’essayent même pas d’entendre toutes les

parties. » (NEP du 22 janvier 2021, p.16). L’officier de protection vous demande alors si à votre

connaissance, N. a tenté de prendre votre défense et faire en sorte que votre situation s’améliore, et

vous déclarez qu’« elle l’a dit à sa famille mais pas à la police » (NEP du 22 janvier 2021, p.16). Outre le

fait qu’il est peu probable que N. n’ait pas été sollicitée dans cette affaire de viol qui la concerne au

premier chef, vos explications à ce propos sont tout à fait lapidaires et évasives. Or, vous déclarez avoir

été en contact avec N. pour la dernière fois 5 mois avant votre entretien personnel au CGRA et que

cette dernière vous aurait déclaré à cette occasion être encore amoureuse de vous (NEP du 22 janvier

2021, p.17). Il semble donc tout à fait étonnant qu’elle n’ait pas tenté de vous éclairer un minimum sur la

situation vous concernant au pays et tenté de minimiser les torts

En conclusion, puisque vos déclarations relatives aux accusations de viols dont vous auriez fait l’objet,

aux visites domiciliaires, à l’arrestation de votre mère et à l’absence d’audition de N., principale victime

par la police sont à la fois vagues, évasives, invraisemblables et incohérentes, la réalité de telles

accusations ne peut être tenue pour établie d’autant plus qu’aucun commencement de preuve n’est

produit pour en démontrer leur existence.

Compte tenu de tout ce qui précède, à savoir que vos déclarations sont vagues, non circonstanciées,

et par moment contradictoires et invraisemblables, le CGRA se voit contraint de remettre en cause

l’ensemble des faits invoqués à l’appui de votre demande de protection, entendons que vous avez

entretenu une relation avec une prénommée N., avec laquelle vous auriez entretenu un rapport intime

moins d’une semaine après son mariage avec un certain M., fortement incité par N., agissant par esprit

de rébellion contre ce mariage forcé, vous valant d’être victime de deux agressions physiques et de la

destruction de votre atelier perpétrées par M. et de faire par la suite l’objet d’accusations de viol de la

part des parents de N..

Pour le surplus, relevons que le CGRA dispose d’éléments tendant à démontrer votre présence

sur le territoire espagnol en 2018, ce que vous démentez lors de votre entretien personnel. Cet

élément entrave encore davantage la crédibilité, déjà fortement compromise par tout ce qui a été

relevé supra, des faits à l’origine de votre fuite, qui pour rappel se seraient déroulés en 2019. En

effet, à l’office des étrangers (OE) vous versiez à votre dossier une carte d’identité sénégalaise délivrée

depuis le consulat général du Sénégal à Madrid en date du 28 juin 2018, ce qui tend à démontrer votre

présence sur le territoire espagnol à cette date. Interrogé sur les démarches entreprises pour obtenir

cette pièce d’identité depuis l’Espagne, vous expliquez pourtant que ce serait votre ami I.B., à qui vous

auriez donné votre extrait d’acte de naissance, qui aurait fait les démarches pour vous en Espagne, où il

connait des personnes actives en politique qui avaient besoin d’électeurs à l’approche des élections.

Vous déclarez ensuite qu’au Sénégal, compte tenu du contexte électoral, beaucoup de personnes

souhaitaient faire faire leur carte d’identité mais que faute d’engagement à voter pour le parti au pouvoir,

il n’était pas possible de l’obtenir (NEP du 22 janvier 2021, pp. 8 et 9). Vos explications ne peuvent être

considérées comme convaincantes puisque selon l’information objective à disposition du CGRA, les

démarches à entreprendre pour se voir octroyer une carte d’identité nationale nécessitent

obligatoirement de se présenter en personne, que ce soit pour en introduire la demande ou pour le

retrait de la carte. Un tiers ne peut en aucun cas effectuer la démarche en votre nom via un poste

diplomatique, situé dans un état européen où vous ne résidez pas (document farde bleue). Le constat

selon lequel vous étiez non seulement présent en Espagne en 2018, mais y étiez également domicilié,

ce qui tend à prouver qui vous y résidiez de manière légale et habituelle, déforce encore davantage la

crédibilité déjà fragile des faits à l’origine de votre fuite du Sénégal s’étant produits en 2019. Cet

élément achève de remettre en cause les faits invoqués à l’appui de votre demande de protection

internationale.

Concernant votre crainte en cas de retour, celle-ci est directement liée aux faits que vous

invoquez, à savoir que vous redoutez de ne pouvoir échapper à la police et de finir enfermé,

notamment par manque de moyens financiers pour assurer votre défense et au vu des carences

du système judiciaire sénégalais. Cependant, puisque vos problèmes passés ne peuvent être

tenus pour crédibles, le CGRA est dans l’impossibilité de considérer votre crainte comme

fondée.
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En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors

dans l’impossibilité de conclure qu’en cas de retour dans votre pays, il existe, en ce qui vous

concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.
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III. La requête

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la

« Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier

1967, des articles 48/3, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des

articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du

principe général de droit de bonne administration concrétisé par le guide de procédure de l’UNHCR.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision et, à titre principal, de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler

la décision attaquée et de renvoyer la cause au Commissariat général aux réfugiés et apatrides pour de

plus amples instructions (requête, page 13).

IV. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante a annexé à sa requête divers articles, à savoir : un document intitulé « Mission

d’observation électorale, Sénégal 2019 » disponible sur le site www.europarl.europa.eu ; un document

intitulé « Une fraude électorale est-elle encore possible au Sénégal ? » disponible sur

www.integrationemploi.com ; un article intitulé « Législatives au Sénégal : le mauvais feuilleton des

cartes électorales » du 29 juillet 2017 et disponible sur le site www.jeuneafrique.com

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant craint d’être persécuté par le père de sa petite amie ainsi que son époux

forcé au motif qu’il est accusé d’avoir entretenu un rapport intime avec cette dernière, moins d’une

semaine après son mariage religieux. Le requérant déclare aussi qu’il est accusé de viol de sa petite

amie en raison de la relation intime qu’il a eue alors qu’elle était mariée à un autre homme.

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. La partie requérante a déposé à l’appui de sa demande de protection internationale une carte

d’identité sénégalaise délivrée par la représentation sénégalaise en Espagne.
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La partie défenderesse estime que ce document d’identité tend à prouver que non seulement le

requérant était présent en Espagne en 2018, mais qu’il y était également domicilié. Elle soutient que ce

document a pour effet de décrédibiliser les faits qui sont décrits comme étant à l’origine de son départ

du Sénégal et qui ont eu lieu en 2019.

Dans sa requête, la partie requérante soutient que le requérant s’est montré constant dans ses propos

et n’a jamais caché cette carte d’identité, ni sa provenance ; qu’il maintient ses déclarations selon

lesquelles il a fait établir cette carte par un contact en Espagne car il était très compliqué voire

impossible de se voir délivrer cette carte au Sénégal à l’approche des élections ; que les propos du

requérant sont corroborés par des informations générales objectives déposés ; qu’il ressort d’un article

publié dans Jeune Afrique que les autorités sénégalaises n’ont pas été irréprochables dans la

délivrance des nouvelles cartes d’identité et cela à des fins électoralistes ; que l’opposition accuse les

autorités de ne pas avoir délivré les cartes commandées, indispensables pour pouvoir voter, afin

d’empêcher une grande partie de la population de se rendre aux urnes ; que le requérant précise que la

carte qui lui a été délivrée en 2018 en Espagne est un « duplicata » ; que les conditions d’émission des

duplicatas sont pointées dans le rapport de la mission d’observation électorale UE au Sénégal ; que la

partie défenderesse n’a pas eu égard à ces documents et fonde son raisonnement sur un seul

document qui compile les conditions à remplir pour se voir délivrer une carte selon les autorités

sénégalaises. S’agissant des documents produits sur lesquels se basent la partie défenderesse pour

affirmer que la demande de la carte et son retrait doivent se faire en personne, la partie requérante

considère que les données compilées par ce document sont contradictoires puisqu’il y est stipulé que

pour récupérer la carte d’un proche, la tierce personne devra présenter une procuration en bonne et due

forme en plus du récépissé et de sa propre pièce d’identité ; qu’aucune des données mentionnées dans

ce document ne concerne spécifiquement la mission consulaire sénégalaise en Espagne ; qu’entre

2017 et 2018 il y a eu un réel cafouillage dans la délivrance des cartes, manifestement à des fins de

fraudes électorales ; qu’il était plus facile de se faire délivrer une carte d’identité depuis un poste

consulaire à l’étranger, moyennant intervention d’un tiers ; qu’il apparaît dès lors que les informations

délivrées par le requérant ne sont pas incohérentes ; qu’en raison de ce lieu d’émission de la carte

d’identité et de l’existence d’un prétendu visa délivré en 2013 et d’un voyage en Belgique à cette

période, il régnait un réel climat de suspicion durant l’entretien personnel du requérant (requête, pages 5

à 7).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il constate en effet que la partie requérante reste en défaut de fournir la moindre explication

convaincante quant à la présence du requérant sur le territoire espagnol en 2018 ; laquelle est attestée

à suffisance par la production d’une carte d’identité délivrée par les autorités consulaires de son pays en

Espagne. Le Conseil constate à la lecture de cette carte d’identité qu’il est clairement indiqué que le

requérant est domicilié à Madrid et qu’elle est valable du 28 juin 2018 au 27 juin 2028 (dossier

administratif/ pièce 20). De même, le Conseil constate à la lecture des informations figurant au dossier

qu’il s’agit d’une carte d’identité biométrique qui contient les nom et prénom de son détenteur, son sexe,

sa date et lieu de naissance, son adresse, sa taille, sa couleur des yeux, ses empreintes digitales et sa

photographie (dossier administratif/ pièce 21/ page 5). Le Conseil note par ailleurs que cette carte

biométrique mise en place par les autorités sénégalaises permet « d’identifier les personnes de façon

automatique grâce à leurs empreintes digitale et à leur photo » (ibidem, page 5). Le Conseil constate

encore qu’en tout état de cause « la présence physique du demandeur est obligatoire tant pour la

demande que pour le retrait de la carte nationale d’identité » (ibidem, page 6). Il relève en outre que

pour ce que sont des demandes d’obtention de carte d’identité faites depuis l’étranger, il ressort des

informations produites par la partie défenderesse, que « les demandes devaient être faites en personne,

que les données recueillies étaient ensuite envoyées à Dakar où les cartes étaient produites et que

celles-ci étaient retournées à l’ambassade pour distribution » (ibidem, page 7). Le Conseil constate par

ailleurs que s’il est possible dans certaines missions consulaires sénégalaises de récupérer sa carte

d’identité sans rendez-vous, il est toutefois indiqué que pour récupérer la carte, « il faut présenter le

récépissé, ainsi qu’une pièce d’identité ou un titre de séjour et que pour récupérer la carte d’un proche,

la tierce personne devra présenter une procuration en bonne et due forme plus récépissé et propre

pièce d’identité ou titre de séjour » (ibidem, page 8).
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Partant, au vu de ces informations, le Conseil considère que la partie défenderesse a pu valablement

estimer que le requérant, contrairement à ce qu’il affirme, a obtenu cette pièce d’identité en Espagne,

pays où il aurait résidé en 2018. De même, à la lecture des informations objectives de la partie

défenderesse, les déclarations du requérant sur les circonstances dans lesquelles il est entré en

possession de cette carte d’identité, à travers un de ses amis à qui il a juste donné un extrait d’acte de

naissance pour qu’il fasse les démarches en question, sont invraisemblables.

Si le Conseil constate à la lecture des informations déposées par les parties que le processus de

délivrance de ces cartes d’identité au Sénégal a été entaché par des anomalies et des lenteurs, il

estime toutefois que le requérant n’est pas parvenu à convaincre de la nécessité de faire toutes ces

démarches d’obtention de sa carte d’identité en Espagne et non au Sénégal. En effet, le Conseil

constate que le requérant a expliqué que pour obtenir la carte d’identité, il fallait surtout se faire passer

pour un partisan du parti au pouvoir et que c’est par ce stratagème qu’il a obtenu, via son ami vivant en

Espagne, sa carte. Dès lors, le Conseil reste sans comprendre les motifs pour lesquels le requérant a

dû faire toute cette gymnastique administrative pour obtenir sa carte d’identité en passant par l’Espagne

alors même que manifestement rien ne l’empêchait de faire les mêmes démarches au Sénégal en s’y

faisant également passer pour un partisan du parti présidentiel. En tout état de cause, le Conseil

constate que le requérant reste en défaut, à ce stade-ci de sa demande, d’avancer la moindre

explication cohérente quant aux motifs pour lesquels il n’est pas parvenu à effectuer ces démarches au

Sénégal. Si le Conseil constate à la lecture des documents annexés à la requête que le processus de

distribution des cartes n’a pas été réalisé de manière transparente et que des manquements en termes

de traçabilité ont être formulés à l’encontre des autorités sénégalaises, le Conseil estime toutefois que

le requérant n’est pas parvenu à rendre crédible le fait que sa carte d’identité a été obtenue dans les

circonstances telles qu’il le raconte.

En définitive, le Conseil estime que cet élément contribue, ajouté aux autres motifs visés par l’acte

attaqué, à décrédibiliser la crainte invoquée.

Quant aux autres documents que la partie requérante a annexés à sa requête et qui portent sur la

fraude électorale au Sénégal et les différentes irrégularités relevées, le Conseil rappelle que l’invocation,

d‘informations générales dans un pays, et en particulier sur la corruption et la fraude, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté : en l’espèce, la partie

requérante ne formule aucun moyen concret et crédible accréditant une telle conclusion.

5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages

déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée,

la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente,

raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles

concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas

que le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas

correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.

5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.
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5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les

considérations de droit et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui

de la présente demande de protection internationale.

5.9. Dans ce sens, la partie requérante soutient que la partie défenderesse n’a pas suffisamment pris en

compte le profil du requérant et le facteur culturel ; que son niveau d’instruction est très faible et que ses

capacités d’expressions sont limitées ; que le facteur culturel joue un rôle important dans l’évaluation de

la crédibilité du récit du requérant (requête, pages 3 et 4).

Le Conseil ne peut se rallier à ces explications. En effet, il considère que le facteur culturel ou le faible

niveau d’instruction du requérant ne peuvent suffire à expliquer les importantes lacunes et

méconnaissances relevées dans la décision attaquée dans la mesure où elles portent sur des éléments

de son vécu personnel au sujet desquels il est raisonnable d’attendre que le requérant puisse livrer un

minimum d’informations consistantes, quod non en l’espèce.

5.10. Dans ce sens encore, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir fait une

appréciation purement subjective des propos du requérant sur plusieurs aspects de son récit ; que la

partie défenderesse a manqué à son devoir de collaboration en omettant de joindre la moindre

information pertinente sur les sujets évoqués par le requérant alors qu’il est vulnérable et éprouve des

difficultés à s’exprimer ; qu’aucun COI Focus ou informations générales ne sont versés au dossier

administratif par la partie défenderesse. S’agissant de la relation entretenue avec N.F. et les réactions

de leurs familles respectives, la partie défenderesse n’indique pas quelles sont les informations jugées

élémentaires et ne tient pas compte du facteur culturel ; que le requérant est cohérent dans ses

déclarations et qu’il explique qu’il ne connait pas la famille de N. puisqu’ils ne formaient pas un couple

officiel et qu’il ne les fréquentait pas ; que s’agissant de l’attitude du père de sa petite amie, le requérant

souligne qu’il a toujours indiqué que ce dernier a toujours été opposé à un projet de mariage entre eux

et qu’il ne s’en cachait pas ; que le requérant savait qu’il n’avait aucune chance d’obtenir l’aval du père ;

que ce dernier fermait un peu les yeux sur les fréquentations de sa fille et que c’est dans ces conditions

que le requérant et sa copine ont pu entretenir une relation légère et secrète ; que le requérant a

également rappelé que sa petite amie se soumettait aux dictats de son père et aux préceptes de l’islam

tels qu’interprétés par la communauté ; que le requérant rappelle qu’il a indiqué que le père de sa petite

amie revendiquait publiquement que sa fille épouserait un bon musulman ; que la mère du requérant, de

surcroit veuve, n’avait aucun espoir de pouvoir le faire changer d’avis en intercédant auprès du père de

la petite amie de son fils pour que son fils obtienne sa main.

Quant au mariage forcé de sa petite amie avec son époux forcé, la partie requérante soutient que si le

requérant ne connait pas grand-chose de l’époux forcé et de leur projet de mariage, c’est en raison du

fait que les choses se sont déroulés rapidement entre l’annonce du mariage, la célébration, la relation

intime avec sa petite amie, les accusations de viol et les agressions ; que durant cette période, il ne

côtoyait pas beaucoup sa petite amie ; qu’ils allaient à l’essentiel et ne pouvait philosopher ou discuter

longtemps pour échanger leur ressenti ou mettre en commun leur vécu.

S’agissant de la volonté de sa petite amie d’entretenir une relation sexuelle avec le requérant après son

mariage, la partie requérante soutient que les propos du requérant à cet égard ont été visiblement mal

compris ; qu’en réalité sa petite amie espérait faire invalider son mariage pour motif d’adultère et

souhaitait ainsi être rejetée par son époux forcé et renvoyée dans sa famille ; que le comportement de

sa petite amie peut être jugée dangereux mais qu’il faut replacer sa décision dans son contexte pour la

comprendre ; que la démarche contestataire de sa petite amie n’a pas eu le résultat escompté.

S’agissant des agressions et incendie de l’atelier du requérant, la partie requérante soutient que le

requérant a très peu fréquenté sa petite amie après le scandale mais qu’ils se sont brièvement parlé ;

qu’il était plus dangereux de se voir dans un lieu privé et à l’abri des regards, avec le risque d’être

surpris ; que le requérant a décrit les agressions le mieux possible compte tenu de son profil et de son

état d’esprit lors des agressions ; que le requérant n’a pas été témoin direct de l’incendie de l’atelier et
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qu’il ne peut dès lors exposer les circonstances dans lesquelles il a appris l’incendie et les constats

matériels posés le lendemain (requête, pages 10 à 12).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. En effet, en se limitant en substance à confirmer et à citer

les déclarations initiales du requérant, la requête n’apporte en définitive aucune contradiction pertinente

face aux multiples et pertinents motifs de la décision attaquée.

Ainsi, la circonstance que la partie requérante ne partage pas l’analyse faite par la partie défenderesse -

qu’elle estime subjective, partiale ou encore culturellement biaisée - ne suffit pas à démontrer une

motivation insuffisante ou inadéquate en la forme. Il est invraisemblable que le père de sa petite amie,

un imam respecté d’après le requérant, membre de la confrérie Tidiane et qui a élevé ses enfants dans

la religion musulmane dans laquelle il était profondément ancré (dossier administratif/ pièce 9/ page 10),

ait pu, aussi facilement, fermer les yeux, comme le soutient le requérant, sur les fréquentations de sa

fille et tolérer le fait qu’elle entretienne une relation amoureuse avec le requérant alors même qu’il est

opposé à la marier à un non musulman. Il est encore incohérent que la partie requérante soutienne que

la petite amie se soumettait aux dictats de son père et aux préceptes de la religion musulmane alors

même qu’en fréquentant le requérant et en entretenant une relation amoureuse avec ce dernier, elle

faisait justement le contraire. Les autres arguments de la partie requérante quant au fait que le père de

sa petite amie le voyait comme une simple connaissance ou encore que le requérant n’a jamais eu de

relations intimes avec sa petite amie, manquent de pertinences et de cohérences en l’espèce. En effet,

si le requérant n’était qu’une simple connaissance de sa fille, le Conseil ne comprend dès lors pas les

raisons pour lesquelles la partie requérante soutient que le père de sa petite amie devait fermer les yeux

sur leur relation amoureuse. De même, le Conseil relève à cet égard que le requérant, interrogé lors de

son entretien, sur l’attitude du père de sa petite amie à propos de leur relation, le requérant tient un

discours confus et soutient que le père de sa petite amie « n’était pas d’accord avec cette relation (…)

son père pouvait me voir avec elle mais il savait qu’il n’allait jamais me la donner en mariage (….) »

(ibidem, page 10).

Au surplus, le Conseil juge particulièrement étonnant que le requérant soutienne que le père de sa

petite amie ne voulait pas lui donner sa fille en mariage mais acceptait le fait qu’il fréquente cette

dernière au motif qu’il ne pouvait pas « l’enfermer à la maison, l’empêcher de sortir » (ibidem, page 10).

Il est en outre peu vraisemblable que le requérant ne sache rien de l’époux forcé de sa petite amie dès

lors qu’il se trouve être également l’un de ses persécuteurs. La circonstance que les faits se soient

déroulés rapidement n’est pas suffisante pour expliquer ses méconnaissances à son sujet et ce,

d’autant plus que le requérant est toujours resté en contact avec sa petite amie qui lui a par ailleurs dit

qu’elle était toujours amoureuse de lui (ibidem, page 17).

Enfin, compte tenu de la famille traditionnaliste et pieuse dans laquelle sa petite amie a grandi, le

Conseil juge invraisemblable que cette dernière ait, comme le soutient le requérant, annoncé à sa

famille qu’elle a eu des relations sexuelles avec lui, avouant par là avoir commis un adultère avec un

autre homme que son époux forcé. La circonstance qu’elle voulait se faire rejeter par son nouvel époux

forcé est tout simplement pas crédible étant donné les conséquences dramatiques qu’un tel aveu

pourrait impliquer pour son intégrité.

Il est en outre peu vraisemblable qu’après cet aveu d’adultère de la petite amie à sa famille et à son

époux forcé, le requérant ait pris le risque de se promener avec elle en rue au vu et au su de tout le

monde. Les explications de la partie requérante quant aux agressions dont elle soutient avoir fait l’objet,

expliquant notamment que le requérant décrit les scènes du mieux possibles, s’avèrent insuffisantes en

l’espèce pour renverser les motifs pertinents de l’acte attaqué. Par ailleurs, la circonstance que le

requérant n’ait pas été témoin direct de l’incendie de son atelier n’est pas suffisante pour expliquer le

peu de détails donné à ce sujet.

5.11. Dans ce sens encore, s’agissant de l’accusation de viol, la partie requérante soutient que le

requérant s’est montré flou en expliquant les circonstances et le moment où il a appris l’existence de

ces accusations ; que la partie défenderesse ne tient pas compte de son profil et pose des exigences

trop importantes quant à la narration et la précision des déclarations ; qu’il est compliqué pour le

requérant d’exposer quand il a été accusé de viol; qu’il explique qu’il s’agissait là d’un moyen de

l’atteindre et de le faire écrouer ; quant au fait que la petite amie n’ait pas été interrogée par la police

sénégalaise, la partie requérante soutient que la partie défenderesse fait preuve de méconnaissance du

système policier au Sénégal et adopte un raisonnement par analogie avec ses propres mécanismes

nationaux ; que la société sénégalaise est patriarcale et rien n’indique que la femme victime supposée
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d’un viol soit entendue par les forces de l’ordre quand son ami a déposé plainte en son nom ; qu’au vu

du haut degré de corruption au sein de la police au Sénégal, il est de notoriété publique que certaines

plaintes sont déposées avec des motifs fallacieux, dans le seul but de nuire à un individu, en usant d’un

semblant de procédure impartiale (requête, page 12 à 13).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il constate que les explications fournies par le requérant s’avèrent toujours aussi floues et ne permettent

pas de rendre crédibles les accusations de viol sur sa petite amie dont il soutient avoir fait l’objet. En

outre, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil juge peu vraisemblable que la principale

concernée, à savoir la petite amie du requérant, n’ait jamais été interrogée par la police sénégalaise

pour corroborer ou infirmer ces accusations. Les arguments avancés par la requête sur une vision

culturellement biaisée de la partie défenderesse par rapport au fonctionnement de la police sénégalaise

postulent une réalité stéréotypée et caricaturale qui ne permet, en aucun cas, d’expliquer les reproches

valablement formulés à l’endroit du requérant par l’acte attaqué.

5.12. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision attaquée portent sur les

éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls

de conclure à l’absence de crédibilité de son récit. Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant

les autres griefs de la décision attaquée, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent, ni les autres

considérations de la requête, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant et, partant, du bien-

fondé de la crainte de persécution qu’il allègue.

5.13. Le Conseil souligne encore que dans la mesure où la crédibilité générale de la partie requérante

n’est pas établie, celle-ci ne remplit pas une des conditions prescrites pour l’application de l’article 48/6

de la loi du 15 décembre 1980.

Il en va de même à propos de la demande du requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des

persécutions et des atteintes graves alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce.

5.14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.15. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.16. L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger

qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».
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5.17. Le Conseil constate que la partie requérante fonde expressément sa demande de protection

subsidiaire sur les mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande du statut de réfugié.

5.18. Dans la mesure où il a déjà jugé que ces faits ou motifs manquent de toute crédibilité, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements,

qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

5.19. Par ailleurs, au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante

ne développe aucune argumentation dans sa requête qui permettrait de considérer que la situation dans

son pays d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international.

5.20. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

VI. La demande d’annulation

7.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au

Commissaire général.

7.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille vingt et un par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


